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Municipalité
de Saint-Amablc

RÈGLEMENT 764-00-2018 FIXANT LA REMUNERATION DES MEMBRES DU
CONSEIL MUNICIPAL ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 703-01-2013

CONSIDÉRANT que la Loi sur le traitement des élus municipaux (R.LR.Q.,
a. T-11.001) permet au conseil de fixer la rémunération du maire et des conseillers
pour les services qu'ils rendent à la municipalité et une allocation de dépenses pour
compenser une partie des dépenses inhérentes à le.yr fonction;

CONSIDÉRANT que, aux termes de la réglementation actuelle pour l'exercice 2017 la
rémunération :

A) du maire était de 78 477,48 $. excédent compris, et son allocation de
dépenses était de 16 476,00 $;

B) du maire suppléant était de 14 854,08 $ et son allocation de dépenses était
de 7 427,16$;

C) des conseillers était de 10 975,80 $ et leur allocation de dépenses était de
5 487,96 $;

CONSIDÉRANT que, aux termes du Règlement 703-01-2013, du Projet de règlement
703-03-2018 et de [Avis d'indexation du 13 janvier 2018, publié dans la Gazette
officielle du Québec, la rémunération projetée pour l'exercice 2018 est de :

• 78 358,48 $ pour le maire et une allocation de dépenses de 16 595,00 $;
• 18 354,88$ pour le maire suppléant et une allocation de dépenses de

9 177,44$:
• 14 475 $ pour les conseillers et une allocation de dépenses de 7 237,50 $;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de fixer le traitement des membres du conseil dans le
cadre de la Loi sur le traitement des élus municipaux pour les exercices à venir;

CONSIDÉRANT que le but premier du présent projet de règlement est de compenser
l'impact fiscal causé par la décision du gouvernement fédéral de rendre imposable
l'allocation de dépenses non imposable qui est versée aux élus et de prévoir
l'éventualité où le gouvernement provincial déciderait de faire de même;

CONSIDÉRANT que l'avis de motion du présent règlement a été donné et qu'un
projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil tenue le
6 novembre 2018;

CONSIDÉRANT qu'un avis public de présentation a été diffusé le 12 novembre 2018
conformément à l'article 9 de la Loi sur le traitement des élus municipaux;

CONSIDÉRANT que le présent règlement a été mis à la disposition des membres du
conseil au moins soixante-douze (72) heures avant la présente séance;

EN CONSÉQUENCE, le conseil municipal décrète ce qui suit :

Article 1 Préambule

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement;



Article 2 Rémunération de base

Une rémunération de base annuelle de 77 880,00 $ est versée au maire.

Une rémunération de base annuelle de 16 426,88 $ est versée à chacun
des conseillers sauf au maire suppléant.

Une rémunération de base annuelle de 20 829,75 $ est versée au maire
suppléant. Dans l'éventualité où la nomination d'un nouveau maire
suppléant aurait lieu en cours d'exercice, la rémunération prévue au
présent alinéa et à l'alinéa précédent seront versées au prorata des mois
où les titulaires auront occupé respectivement les postes visés.

Article 3 Allocation de dépenses

Conformément à la Loi sur le traitement des élus municipaux, le conseil
verse à chacun des membres du conseil une allocation de dépenses
égale à la moitié de leur rémunération.

Cette allocation de dépenses ne peut excéder le montant maximum fixé
par la Loi, un règlement ou un décret gouvernemental applicable.

Article 4 Rémunération proportionnelle

Un membre du conseil qui entre en fonction ou qui cesse d'exercer ses
fonctions en cours d'année reçoit sa rémunération et son allocation de
dépenses selon le nombre de mois où II exerçait ses fonctions.

Article 5 Indexation

La rémunération des membres du conseil est Indexée de 2,5 % pour
chaque exercice financier à compter de celui qui commence le
1®^janvier 2020.

Pour chaque année où l'allocation de dépenses est Imposable aux deux
paliers de gouvernement, en sus de l'Indexation prévue au premier alinéa,
la rémunération de base du maire est haussée d'un montant équivalant à
53 % du montant de l'allocation de dépenses auquel II a droit pour l'année
d'Imposition visée. Cette hausse s'applique également, avec les
adaptations nécessaires et selon un taux de 21 %, aux autres membres
du conseil.

Article 6 Versement

La rémunération et l'allocation de dépenses cl-dessus mentionnées sont
versées par la Municipalité selon les modalités que le conseil fixe par
résolution.

Article 7 Allocation de transition

La Municipalité verse une allocation de transition à toute personne qui
cesse d'occuper le poste de maire après l'avoir occupé pendant au moins
les 24 mois qui précèdent la fin de son mandat.

Le montant de cette allocation est établi selon la méthode fixée par l'article
31 de la Loi sur le traitement des élus municipaux.

Le conseil fixe par résolution les modalités du versement de l'allocation.



Article 8 Organismes mandataires et supramunlcmaux

Aux fins de i'établissement de raliocation de transition, la rémunération du
maire comprend, outre celle que lui verse la Municipalité, celle que verse
à ses membres un organisme mandataire de la Municipalité ou un
organisme supramunicîpal.

Article 9 Remplacement

Le présent règlement remplace le Règlement 703-01-2013.

Article 10 Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.

Stépnane Williams, maire

G^eviève Lauzière, greffière et sec.-trés. adj.
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